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ARTICLE 2

À l’alinéa 51, supprimer les mots :

« du régime d’assurance chômage et ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à retirer du périmètre du projet de loi 
d’approbation des comptes de la sécurité sociale (PLACSS) de l’année n-1 l’annexe portant sur 
l’état des recettes, des dépenses et du solde du régime d’assurance chômage.

En effet, l'assurance chômage, malgré le cadrage financier par l'Etat instauré par la loi Avenir 
professionnel, est encore un régime paritaire.

Il est géré à ce titre par les partenaires sociaux.

Il découle de ce paritarisme que le législateur financier, lorsqu'il examine le projet de loi 
d'approbation des comptes de la sécurité sociale ("PLACSS"), n'a nullement à être saisi de l’état des 
recettes, des dépenses et du solde du régime d’assurance chômage, qui ne rentrent pas dans le 
périmètre de la "sécurité sociale".
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Il convient donc de retirer ces documents de l'annexe au PLACSS, et de stopper ainsi la prise de 
contrôle par l'Etat de la protection sociale.

Tel est l'objet du présent amendement.


